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Un samedi matin hivernal tout ce qu’il y a de plus 
commun. Mon café a eu le temps de tiédir pen-
dant que je regardais par la fenêtre. Dehors, le 
mois de janvier produit son effet habituel : il ne 
donne pas envie d’aller flâner dehors.

Un de mes enfants me sort de mon état semi-co-
mateux que la caféine n’a pas encore eu le temps 
de soigner pour me proposer une partie de son 
nouveau jeu de société reçu à Noël. À l’ère des 
écrans qui obnubilent les esprits de tous les âges, 
c’est le genre d’invitation que je ne saurais refuser.

On s’installe donc dans la salle à manger et il en-
treprend la mise en place du jeu. Il dispose tran-
quillement les cartes pendant que je réchauffe 
mon café. Au moment où il désencombre l’es-
pace de jeu avant de commencer la partie, le 
feuillet de règlements tombe sur la table. Sans 
une seule hésitation, il le remet dans la boîte qu’il 
place ensuite sur le buffet derrière nous.

La partie va bon train quand, à un moment 
donné, je perçois que mon enfant est en train de 
se doter d’un avantage discret. Je lève les yeux 
et croise son regard. Crispé, il commence par pré-
tendre ne pas avoir posé le geste pour ensuite se 
raviser et me dire que les règles le permettent.

Il résiste à peine quand j’exprime le doute qui 
m’habite. Sa mine déconfite quand j’étire le bras 
pour agripper le feuillet de règlements jugé inutile 
plus tôt confirme mon verdict : ce qui vient de se 
produire n’a rien d’accidentel.

Si, après s’être fait prendre à contourner les règles, 
il avait reconnu sa faute, on aurait ri et continué. 
Assumer ses erreurs ainsi c’est, au minimum, digne 
de respect.

Malheureusement, ce n’est pas le choix qu’il a fait 
à ce moment précis. Il a tenté de tricher et cela 
mène inévitablement à l’application d’une règle 
qui ne figure dans aucun manuel, mais qui vaut 
pour tous les jeux.

Quand on triche, j’arrête de jouer, et ce, 
sans appel.

Oui, je suis conscient que la faute est mineure et 
que la conséquence est disproportionnée. On 
parle ici d’une simple partie de cartes en famille 
après tout. Abandonner la partie pour une carte 
mal placée, ça frôle le théâtre.

Mais c’est précisément le point. Le but est de lui 
transmettre un principe primordial à mes yeux : 
on ne triche pas. Et si, par mégarde, on triche, on 
l’admet et on s’amende.

Évidemment, je ne vis pas dans un monde théo-
rique. Dans la vraie vie, tout n’est pas aussi tran-
ché. Par exemple, si je soupçonne mon patron 
de tricherie, je ne claquerai probablement pas la 
porte sur-le-champ dans le simple but de produire 
un effet de toge. En revanche, ça risque fort de 
déclencher le même réflexe de vouloir me réfé-
rer au livret de règlements. Après tout, si les règles 
me concernant méritent d’être appliquées, il va 
de soi que ça soit aussi vrai pour les autres règles.

Si les règles prévoient que j’ai le droit d’avoir mon 
mot à dire, je m’attends à être réellement consi-
déré. Si on veut que je m’engage et que je col-
labore, il faut d’abord qu’on m’écoute quand je 
réponds à une question qu’on me pose.

Si les règles prévoient une certaine charge 
de travail, je m’attends à ce qu’on me com-
pense si on me demande d’en faire plus. Simple 
question d’équité.

Si les règles prévoient que j’ai le droit à un envi-
ronnement sain, je m’attends à ce que des gestes 
concrets soient posés pour que ce soit bel et bien 
le cas. Moi aussi, j’ai le droit à la bienveillance.

Mais si les règles s’appliquent seulement quand 
elles vont contre mon intérêt, alors là, c’est de la 
triche. Et si c’est mon patron qui triche, je ne vais 
pas nécessairement claquer la porte immédiate-
ment… mais ça augmente considérablement les 
chances que je me mette à évaluer mes options.

Parce que les règles, ça doit être pour tout le 
monde. Sinon, c’est juste normal d’avoir envie 
d’arrêter de jouer.

▪ Olivier Blanchard | olivierblanchard@sepi.qc.ca
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AGENDA
FORMATIONS

** INSCRIPTIONS NÉCESSAIRES **

>> �Le 25 mars 2026 de 
18 h 00 à 21 h 00 : 
Formation sur les 
consultations de la 
tâche enseignante sur 
la plateforme ZOOM

>> �Le 27 mars 2026 
de 9 h 00 à 11 h 30 : 
Formation SST au Club 
de golf Métropolitain 
Anjou (9555, boulevard 
du Golf à Anjou)

>> �Le 16 avril 2026 de 
18 h 30 à 21 h 00 : 
Formation sur la retraite 
sur la plateforme ZOOM

PERSONNES 
DÉLÉGUÉES

>> �Le 27 mars 2026 de 
13 h 15 à 15 h 30 : 
Conseil des personnes 
déléguées (CPD) 
au Club de golf 
Métropolitain Anjou 
(9555, boulevard du 
Golf à Anjou)
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1ER AVRIL :
DATE LIMITE POUR FOURNIR VOS PREUVES DE SCOLARITÉ ADDITIONNELLE

Avez-vous complété une année de scolarité additionnelle (30 crédits) avant le 31 janvier ? 
Assurez vous de transmettre vos preuves au centre de services scolaire au plus tard le 1er avril 
pour obtenir un reclassement salarial rétroactif à la 101e journée de travail.

Pour plus de détails, nous vous invitons à lire l’article paru en page 3 de l’édition du TOPO 
du 5 février 2026.

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

RAPPEL | DATE LIMITE

CONSEIL DES PERSONNES 
DÉLÉGUÉES (CPD) DU 
11 FÉVRIER 2026

SAUT DE PAYE/ÉTÉ 2026

Olivier Blanchard présente d’abord les origines des « sauts 
de paye » et retrace la chronologie des événements surve-
nus au cours des dernières années. Il indique que l’adop-
tion du calendrier pour l’année de travail 2026-2027 et les 
projections effectuées par le CSSPI confirment qu’un saut 
de paye surviendra à l’été 2026. Il poursuit en présentant 
les modalités d’une éventuelle entente visant à atténuer 
les impacts du saut de paye de l’été 2026 pouvant être 
convenue avec le CSSPI. 

Les personnes déléguées posent des questions et émettent 
des commentaires.

Le conseil des personnes déléguées adopte une recom-
mandation à l’intention de l’assemblée générale visant 
à mandater le SEPÎ pour négocier et conclure une en-
tente avec le CSSPI concernant le saut de paye prévu 

à l’été 2026. Cette entente devra prévoir la répartition, 
en cinq (5) versements, du montant total initialement 
prévu pour les quatre (4) dernières paies de l’année de 
travail 2025-2026.

CONSULTATION COLLECTIVE/TÂCHE ENSEIGNANTE

Dominique Hervieux et Félix Lauzon amorcent la présenta-
tion en effectuant un tour d’horizon de la situation entou-
rant la tâche enseignante. Ils poursuivent avec un rappel 
des encadrements relatifs aux consultations collectives qui 
doivent avoir lieu annuellement dans chacun des établisse-
ments afin d’établir les paramètres de la tâche du person-
nel enseignant.

Dominique  Hervieux indique que le SEPÎ fera parvenir un 
formulaire électronique aux personnes déléguées pour re-
cueillir des données sur la façon dont ces consultations col-
lectives se déroulent dans chacun des milieux. Il conclut en 
annonçant que le SEPÎ offrira une séance de formation à ce 
sujet au retour de la relâche.

Les personnes déléguées posent des questions et émettent 
des commentaires.

▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

ÉCHO DES INSTANCES
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▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

FORMATION |

FORMATION |

INVITATION À UNE FORMATION SUR LA SST

INVITATION À UNE FORMATION SUR LA RETRAITE

m
a

rs

2026
27

vend.

Syndicat de l'enseignement de la Pointe-de-l'Île (SEPÎ)
745, 15e Avenue | Montréal (Qc)  H1B 3P9

Tél. : 514 645-4536 | Téléc. : 514 645-6951
courrier@sepi.qc.ca | www.sepi.qc.ca

Le vendredi 27 mars 2026
de 9 h 00 à 11 h 30

Club de golf Métropolitain Anjou
(9555, boul. du Golf à Anjou (Qc) H1J 2Y2)

FORMATION

INSCRIPTION
Le nombre de places est limité! 

Pour réserver la vôtre, inscrivez-vous
avant le lundi 23 mars 2026 à midi.

Courriel : courrier@sepi.qc.ca
Téléphone: 514 645-4536

SST
LA PRISE EN CHARGE DE LA SANTÉ ET DE LA 

SÉCURITÉ, C’EST L’AFFAIRE DE TOUTES ET TOUS!
Présentée par Me Estelle Martel-Côté, conseillère en prévention à la CNESST

Le SEPI vous invite à une formation destinée à vous permettre d’abord de connaître le rôle de chacun dans les mécanismes de 
prévention et de participation en regard du Règlement sur les mécanismes de prévention et de participation en établissement 
(RMPPÉ), mais vous permettra également de connaître et identifier les types de risques dans vos milieux. Nous vous proposerons 
des actions et des outils à votre portée pour y parvenir et vous présenterons finalement les services que la CNESST met à votre 
disposition pour vous soutenir.

Nous vous attendons en grand nombre ! 

A
V

R
IL

2026
16

jeudi

OBJECTIF GÉNÉRAL
Se familiariser avec les différents régimes 
de retraite.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Connaître les différents régimes de retraite (le RREGOP 
en particulier), en comprendre les particularités, 
s’assurer de choisir le moment opportun pour prendre sa 
retraite en fonction des conditions et des critères prévus 
par le régime.

INSCRIPTION NÉCESSAIRE
Réservez votre place en écrivant à courrier@sepi.qc.ca 

ou en téléphonant au 514 645-4536

de 18h30 à 21h00
sur la plateforme Zoom

FORMATION
SUR LA RETRAITEVous êtes à quelques années de la 

retraite et vous désirez bien
vous y préparer?

Vous avez des questions sur les 
régimes de retraite et
leur fonctionnement?

Si ça vous interpelle, le SEPÎ vous 
invite à assister à la séance de 

formation sur la préparation à la 
retraite qui sera offerte le 16 avril 
prochain, de 18h30 à 21h00, en 

mode virtuel sur la plateforme ZOOM.
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Le 1er avril prochain, soit le 141e jour de travail de l’année scolaire 2025-2026, les taux et l’échelle de traitement en vigueur 
seront majorés de 2,5 % comme prévu à la clause 6-5.02 A) 3) et à l’Annexe XXXVI de l’Entente nationale 2023-2028.

Pour toute question en lien avec ces majorations, nous vous invitons à communiquer d’abord avec le service de la paie du 
CSSPI. Advenant une problématique particulière non résolue avec le CSSPI, vous pouvez communiquer avec Félix Lauzon 
(felixlauzon@sepi.qc.ca), conseiller syndical.

ENSEIGNANTE RÉGULIÈRE ET ENSEIGNANT RÉGULIER OU À CONTRAT – CLAUSE 6-5.03
Échelle unique de traitement annuel applicable

Échelon
Avant le 

1er avril 2026
+ augmentation de 2,5 % *

À compter du 
1er avril 2026

1 52 799 $ + 1 320 $ 54 119 $
2 56 326 $ + 1 408 $ 57 734 $
3 61 602 $ + 1 540 $ 63 142 $
4 64 032 $ + 1 601 $ 65 633 $
5 66 558 $ + 1 664 $ 68 222 $
6 69 182 $ +1 730 $ 70 912 $
7 71 910 $ + 1 798 $ 73 708 $
8 74 745 $ + 1 869 $ 76 614 $
9 77 695 $ + 1 942 $ 79 637 $

10 80 757 $ + 2 019 $ 82 776 $
11 82 517 $ + 2 063 $ 84 580 $
12 86 025 $ + 2 151 $ 88 176 $
13 89 682 $ + 2 242 $ 91 924 $
14 93 492 $ + 2 337 $ 95 829 $
15 97 464 $ + 2 437 $ 99 901 $
16 102 857 $ + 2 575 $ 105 432 $

* Arrondi au dollar près.

SECTEUR JEUNES
ENSEIGNANTE ET ENSEIGNANT À TAUX HORAIRE – CLAUSE 6-7.02 A)

Avant le 
1er avril 2026

+ augmentation de 2,5 % *
À compter du 
1er avril 2026

Non légalement qualifié(e) 74,74 $ +1,87 $ 76,61 $
Légalement qualifié(e) 80,75 $ + 2,02 $ 82,77 $

SUPPLÉANTE OCCASIONNELLE ET SUPPLÉANT OCCASIONNEL NE DÉTENANT PAS DE 
CONTRAT DE MANIÈRE CONCURRENTE – CLAUSE 6-7.03 A)

Avant le 
1er avril 2026

+ augmentation de 2,5 % 
À compter du 
1er avril 2026

Non légalement qualifié(e) 52,79 $ + 1,32 $ 54,11 $
Légalement qualifié(e) 61,60 $ + 1,54 $ 63,14 $

INFO | TAUX ET ÉCHELLE DE TRAITEMENT

mailto:felixlauzon%40sepi.qc.ca?subject=
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[suite Taux et échelle de traitement]

SECTEURS DE L’ÉDUCATION DES ADULTES ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
ENSEIGNANTE ET L’ENSEIGNANT À TAUX HORAIRE – CLAUSES 11-2.02 A) ET 13-2.02 A)

Avant le 
1er avril 2026

+ augmentation de 2,5 % 
À compter du 
1er avril 2026

Non légalement qualifié(e) 74,74 $ + 1,87 $ 76,61 $
Légalement qualifié(e) 80,75 $ + 2,02 $ 82,77 $

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

LA RÉMUNÉRATION POUR LES PERSONNES EN SUP-
PLÉANCE OCCASIONNELLE QUI NE DÉTIENNENT 
PAS DE CONTRAT RÉCURRENT

Depuis l’entrée en vigueur de l’Entente nationale 
2023‑2028, la rémunération des suppléant(e)s occasion-
nel(le)s sans contrat récurrent est calculée sur la base 
d’un taux applicable à chaque tranche de 60 minutes de 
travail assigné. Ce taux varie selon que la personne est lé-
galement qualifiée (être titulaire d’une autorisation d’en-
seigner) ou non.

À compter du 
1er jour 

de travail de 
l’année scolaire 

2025‑2026

À compter du 
141e jour 

de travail de 
l’année scolaire 

2025‑2026
Légalement 
qualifié(e)

61,60 $ 63,14 $

Non légalement 
qualifié(e)

52,79 $ 54,11 $

Ce taux inclut toutes les activités liées à la suppléance, 
comme la préparation et la correction liées à la période 
de suppléance, l’ouverture du local, le temps de pause 
ou de récréation des élèves, le temps d’attente entre 
deux moments de tâche assignée par la direction et pour 
lequel aucune autre assignation n’est prévue, etc.

Ces taux comprennent également le paiement des 
mêmes jours fériés et chômés que ceux de l’enseignante 
ou l’enseignant régulier.

EXEMPLE :

Dans la semaine du 9 mars 2026, vous effectuez deux pé-
riodes de 50 minutes de suppléance et 20 minutes de sur-
veillance. Total : 120 minutes.

Si vous êtes une personne légalement qualifiée, la rému-
nération se calcule ainsi :

2 h x 61,60 $ = 123,20 $.

Si vous êtes une personne non légalement qualifiée, la ré-
munération se calcule ainsi :

2 h x 52,79 $ = 105,79 $.

IMPORTANT
Depuis l’entrée en vigueur de l’Entente natio-
nale 2023‑2028, toute suppléante ou tout sup-

pléant occasionnel se rendant à l’école pour effectuer 
de la suppléance à la demande du Centre de services 
se voit garantir une rémunération minimale équivalente 
à 120 minutes de travail pour la journée, et ce, même si 
la durée réelle de la suppléance est inférieure. Toutefois, 
pour bénéficier de cette compensation minimale, la sup-
pléante ou le suppléant doit être disponible pendant 
toute la durée des 120 minutes. À défaut de disponibilité, 
ce sera une rémunération correspondant à une période 
de 60 minutes qui sera versée.

Notez également que lorsque le besoin de remplace-
ment est inférieur à 120 minutes, la direction de l’école a 
la possibilité d’assigner la suppléante ou le suppléant oc-
casionnel à d’autres tâches. Ces tâches peuvent inclure 
des activités en classe avec un(e) autre enseignant(e), à 
condition que cette personne y consente.

INFO | RÉMUNÉRATION LORS DE LA SUPPLÉANCE OCCASIONNELLE

!!
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[suite Rémunération lors de la suppléance occasionnelle]

LA RÉMUNÉRATION POUR LES PERSONNES EN 
SUPPLÉANCE OCCASIONNELLE QUI DÉTIENNENT 
UN CONTRAT RÉCURRENT

Pour les enseignantes et enseignants titulaires d’un 
contrat récurrent à moins de 100 %, la rémunération 
pour chaque période de remplacement correspondra à 
1/1000e de votre traitement annuel pour chaque période 
de 60 minutes.

Pour les membres du personnel enseignant qui détiennent 
un ou plusieurs contrats à temps partiel totalisant une 
tâche de 100 % et qui effectuent également des rempla-
cements, la rémunération associée à ces remplacements 
sera majorée de 33 %.

EXEMPLE 1 :

Vous effectuez un remplacement d’urgence d’une durée 
de 15 minutes et vous êtes à l’échelon 14 (93 492 $). La 
rémunération sera de 30,30 $. Le calcul qui s’applique 
est le suivant :

15 minutes / 60 minutes = 0,25 heure
93 492 $ / 1000 = 93,492 $

Contrat à moins de 100 % : (0,25 heure x 93,492 $) = 23,37 $

Contrat à 100 % : �(0,25 heure x 93,492 $) + 33 % = 31,09 $

EXEMPLE 2 :

Vous effectuez une suppléance de 60 minutes et vous êtes 
à l’échelon 11 (82 517 $).

Si vous détenez un contrat à moins de 100 %, la rému-
nération versée sera de 82,52 $, soit 1/1000e de votre 
traitement annuel.

Si vous détenez un contrat totalisant 100 %, la rémunéra-
tion pour cette même suppléance sera de 113,74 $, cor-
respondant à 1/1000e de votre traitement annuel, auquel 
s’ajoute une majoration de 33 %.

EXEMPLE 3 :

Vous effectuez une suppléance d’une durée de 75 minutes 
et vous êtes à l’échelon 8 (74 745 $). Le calcul de la rému-
nération applicable est le suivant :

75 minutes / 60 minutes = 1,25 heures
74 745 $ / 1000 = 74,745 $

Contrat à moins de 100 % : 1,25 heures x 74,745 $ = 93,43 $

Contrat à 100 % : �(1,25 heures x 74,745 $) + 33 % = 124,26 $

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

M
A

R
S

2026

FORMATION
SUR LES CONSULTATIONS

DE LA TÂCHE ENSEIGNANTE

25
mercredi

OBJECTIF GÉNÉRAL
Se familiariser avec les mécanismes de 
consultation pour établir les balises 
collectives de la tâche.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Comprendre la tâche enseignante et 
comment les consultations collectives 
doivent être menées.

ÉLÉMENTS DE CONTENU
Les encadrements de la tâche enseignante et des 
consultations collectives et individuelles, les 
mécanismes de consultation et les critères de 
validité d’une consultation.

INSCRIPTION NÉCESSAIRE
Réservez votre place en écrivant à courrier@sepi.qc.ca

ou en téléphonant au 514 645-4536.

de 18h00 à 21h00
sur la plateforme Zoom

▪ Dominique Hervieux | dominiquehervieux@sepi.qc.ca
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Vous avez subi une blessure en :

•	 Tombant dans les escaliers du centre ;

•	 Vous faisant mordre par un enfant ;

•	 Glissant dans le stationnement de l’école juste avant 
d’entrer dans l’école.

Vous vous sentez psychologiquement incapable de pour-
suivre ou revenir au travail après :

•	 Avoir reçu des menaces par une personne en lien 
avec votre travail ;

•	 Vous être fait invectiver en pleine classe ;

•	 Avoir assisté à un événement troublant dans la cour 
d’école juste après les cours.

Vous avez subi un accident de travail.

La Loi sur les accidents du travail et les maladies profession-
nelles (LATMP) définit un accident du travail comme « un 
événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, 
survenant à une personne par le fait ou à l’occasion de son 
travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle ». 

À noter que la loi ne fait pas de distinction entre les lé-
sions physiques et les lésions psychologiques. La loi n’exige 
pas non plus que l’accident ait lieu pendant les heures de 
cours ou dans l’école ou le centre, ni même pendant les 
heures de travail ou sur les terrains du CSSPI. Il faut que l’ac-
cident survienne par le fait ou à l’occasion de votre travail.

EN CAS D’ACCIDENT DU TRAVAIL…

Si vous croyez avoir subi un accident du travail, vous devez 
suivre ces étapes pour maximiser les chances que votre 
dossier évolue pour le mieux :

1.	 Informez immédiatement (ou dès que possible) une per-
sonne en autorité dans l’établissement, et ce, peu im-
porte la nature ou la gravité de l’accident. Idéalement 
par écrit et en gardant une copie. (Le courriel est le 
moyen idéal.)

2.	 Assurez-vous de recevoir les premiers soins et au besoin, 
vous faire transporter dans un établissement de santé. 
Ce sont des obligations de l’employeur.

3.	 Remplissez immédiatement (ou dès que possible) le for-
mulaire « Registre d’accident » que vous trouverez habi-
tuellement au secrétariat, même s’il ne s’agit que d’un 
événement mineur qui n’occasionne pas d’absence 
au travail ou de premiers soins.

4.	 Si vous avez des doutes sur votre état de santé ou la gra-
vité de l’accident sur votre intégrité ou psychologique, 
vous devez consulter une personne professionnelle de 
la santé *, même si vous devez quitter le travail pour 
le faire. Dans ce cas, n’oubliez pas de lui signifier qu’il 
s’agit d’un accident du travail et lui demander de rem-
plir les formulaires de la CNESST. Ne vous inquiétez pas, 
ce sont des documents généralement bien connus.

EN CAS D’ABSENCE AU-DELÀ DE LA JOURNÉE 
DE L’ACCIDENT…

Si on vous prescrit un arrêt de travail pour vous permettre 
de bien vous soigner et guérir le plus rapidement possible, 
il y a quelques étapes simples à suivre :

1.  �Votre personne professionnelle de la santé * doit vous 
remettre le formulaire attestation médicale. Par la suite, 
vous devrez continuer à faire remplir ce formulaire pour 
que la CNESST suive votre état de santé et autorise les 
traitements requis. Vous devez faire suivre une copie de 
ce document au CSSPI.

     �Vous pourrez aussi changer de personne profession-
nelle * qui a charge de votre dossier au cours de votre 
suivi médical (par exemple, rencontrer une infirmière 
praticienne à l’urgence puis continuer le suivi ensuite 
avec votre médecin de famille).

2.   �Vous devez rapidement vous créer un compte en ligne 
sur le site de la CNESST et remplir le formulaire de ré-
clamation intitulé « Réclamation du travailleur » sur le 
site Internet de la CNESST. Vous devez faire suivre une 
copie de ce document au CSSPI.

     �N’hésitez pas à contacter le syndicat pour vous aider à 
remplir ce formulaire de réclamation, si vous en ressen-
tez le besoin.

     �Si votre statut vous y donne droit, vous recevrez des 
prestations d’assurance salaire en attendant la déci-
sion de la CNESST. Celles-ci sont moins avantageuses 
que celles de la CNESST, mais tout est corrigé lorsque la 
CNESST accepte la réclamation.

* Selon la LATMP : médecin, dentiste, pharmacien, optométriste ou infirmière pra-

ticienne spécialisée (IPS)
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En cas de disparité entre les textes de la version papier et ceux de la version numérique, 
les textes de la version numérique ont préséance.

Le TOPO est réalisé par le Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ) et distribué 
aux enseignantes et enseignants du Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI).  

La reproduction du journal, en tout ou en partie, est autorisée à condition de mentionner la source.

Commentaires et/ou suggestions
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ)

745, 15e Avenue | Montréal (Québec)  H1B 3P9
Tél. : 514 645-4536 | Téléc. : 514 645-6951 | Par courriel : topo@sepi.qc.ca

Voici une liste des éléments qui devraient être traités au co-
mité-école EHDAA au cours des mois de mars et d’avril : 

•	 Effectuer des recommandations à la direction quant 
aux besoins de l’établissement pour l’année suivante, 
et ce, à partir des données de l’enquête réalisée en 
janvier ou en février. (Une consultation du personnel 
enseignant lors d’une assemblée générale des ensei-
gnantes et des enseignants (AGEE) ou par les membres 
élus au CPEPE est recommandée) ;

•	 Convenir avec les représentants du personnel ensei-
gnant au conseil d’établissement de la mise en œuvre 
des services complémentaires et particuliers qui permet-
tront de répondre aux besoins de l’école (LIP, art. 88).

En tout temps, vous pouvez :

•	 Soumettre les difficultés de fonctionnement de votre co-
mité-école en communiquant rapidement avec moi ; 

•	 Faire des recommandations dans le cas où les services 
ne correspondraient pas aux besoins des élèves.

N’hésitez pas à consulter le site Web du SEPÎ afin de prendre 
connaissance de la planification annuelle qui se re-
trouve à l’adresse suivante www.sepi.qc.ca/wp-content/
uploads/ehdaa/Affiche-EHDAA-calendrier_taches.pdf ou 
encore, à communiquer avec moi pour obtenir de plus 
amples informations.

L’onglet EHDAA regorge de fiches intéressantes, conçues 
pour vous faciliter les choses. Allez y faire un tour ! Souvenez-
vous toujours que lorsque la direction d’établissement ne re-
tient pas les recommandations du comité-école EHDAA, elle 
doit en indiquer, par écrit, les motifs aux membres du comité, 
conformément à la clause 8-9.05 E) de l’Entente nationale.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca
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À QUOI S’ATTENDRE ENSUITE
1.   �À la suite de la réception de tous les documents, la 

CNESST étudie votre dossier. Elle vous fait ensuite par-
venir une décision écrite qui indiquera si votre récla-
mation est acceptée ou refusée. En cas de refus, il est 
possible de contester cette décision ou de contacter 
le syndicat pour que la personne conseillère syndicale 
vous assiste ou vous représente. Ces démarches doivent 
être faites dans un délai maximal de 30 jours. Si votre ré-
clamation est acceptée, il est possible également que 
l’employeur conteste cette décision. Vous en serez alors 
informé par la CNESST. Dans ce cas aussi, le syndicat 
peut vous représenter.

2.   �Si vous êtes en arrêt de travail, l’employeur a le droit de 
demander à votre personne professionnelle de la santé, 
à l’aide d’un formulaire obligatoire, si vous êtes en me-
sure d’effectuer une assignation temporaire (des tâches 
modifiées ou allégées) en attendant votre rétablisse-
ment. Une telle assignation ne peut avoir lieu qu’avec 
son accord et son opinion est incontestable.

IMPORTANT :
À aucune étape d’un dossier d’accident de travail, 

l’employeur n’a le droit de vous demander d’avoir accès à 
votre dossier médical ou à toute autre information person-
nelle. La loi ne lui donne accès qu’au dossier de la CNESST 
en faisant la demande à cette dernière.

LE SEPÎ EST LÀ !
Pour toutes questions ou tout besoin d’intervention sur un 
danger au travail, ou un accident ou un autre problème 
de santé en lien avec le travail, votre syndicat a l’exper-
tise pour vous aider. N’hésitez surtout pas à communiquer 
avec la personne conseillère syndicale Benoît Demuy au 
514-645-4536 ou encore par courriel à l’adresse suivante : 
SST@sepi.qc.ca.

▪ Benoît Demuy | benoitdemuy@sepi.qc.ca
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